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CHAPITRE 1 

 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 
 

1.1 TITRE DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement est intitulé « Règlement sur les dérogations mineures 
de la Municipalité de Saint-Ubalde ». 

 
 

1.2 OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Ce règlement a pour objet de prendre en compte certaines situations 
particulières dans l’application des règlements d’urbanisme et constitue une 
procédure d’exception en vertu de laquelle le conseil municipal peut autoriser la 
réalisation de travaux projetés ou la régularisation  de travaux en cours ou 
complétés, qui ne rencontre pas toutes les dispositions des règlements 
d’urbanisme.  

 
Les dispositions du présent règlement découlent des pouvoirs conférés par 

les articles 145.1 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 
chap. A-19.1) et visent les éléments suivants :  

 
1. À prescrire la procédure requise pour effectuer une demande de 

dérogation mineure; 
 

2. À déterminer les documents ou informations exigés lors du dépôt 
d’une demande de dérogation mineure; 
 

3. À identifier les zones prévues au règlement de zonage d’où peur 
provenir une demande de dérogation mineure; 

 
4. À désigner les dispositions du règlement de zonage et du règlement 

de lotissement pouvant faire l’objet d’une dérogation mineure; 
 

5. À établir les critères d’analyse devant être considérés lors de l’étude 
d’une demande de dérogation mineure.  

 
  
1.3 CONTEXTE ET INTERRELATION AVEC LES AUTRES RÈGLEMENTS  
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Le présent règlement fait partie intégrante des règlements d’urbanisme de 

la Municipalité de Saint-Ubalde et doit être interprété en interrelation avec les 
autres règlements municipaux adoptés en vertu de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 

 
 
1.4 TERRITOIRE ASSUJETTI 
 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la municipalité 
de Saint-Ubalde. 

 
 
1.5 PERSONNES TOUCHÉES 
 

Le présent règlement lie toute personne physique et toute personne morale 
de droit public ou de droit privé. 

 
 
1.6 ANNEXES AU RÈGLEMENT 
 

Les annexes jointes au présent règlement en font partie intégrante à toute 
fin que de droit. 

 
 
1.7 INVALIDITÉ PARTIELLE DE LA RÉGLEMENTATION 
 

Le conseil décrète le présent règlement dans son ensemble et également 
chapitre par chapitre, section par section, sous-section par sous-section, article 
par article, paragraphe par paragraphe, de manière à ce que si un chapitre, une 
section, une sous-section, un article ou un paragraphe était ou devait être déclaré 
nul, les autres dispositions du règlement continuent de s’appliquer. 

 
 
1.8 LE RÈGLEMENT ET LES LOIS 
 

Aucune disposition du présent règlement ne peut avoir comme effet de 
soustraire toute personne à l'application d'une loi ou d’un règlement du Canada ou 
du Québec, de la MRC de Portneuf ou d'un autre règlement municipal. 
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1.9 TABLEAUX, CROQUIS 
 

Les tableaux, croquis et toute autre forme d'expression autre que les textes 
proprement dits contenus dans ce règlement en font partie intégrante à toutes fins 
que de droit. En cas de contradiction entre les tableaux, croquis et autres formes 
d’expression avec le texte du règlement, c’est le texte qui prévaut. 

 
 
1.10 DÉFINITIONS 
 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’exige 
une interprétation différente ou qu’il en soit précisé autrement, les mots ou 
expressions qui suivent ont le sens et la signification qui leur sont attribués dans 
la présente section. Si un mot ou une expression utilisé dans le présent règlement 
n’est pas spécifiquement défini ci-après, il est possible de référer aux autres 
règlements d’urbanisme adoptés par la Municipalité en l’occurrence, le règlement 
de zonage numéro 217, le règlement de lotissement numéro 218, le règlement de 
construction numéro 219 et le règlement relatif à l’administration des règlements 
d’urbanisme numéro 220. Si aucune définition n’apparaît dans les autres 
règlements d’urbanisme, il faut référer au sens commun attribué à un mot ou à 
une expression. 

 
 

Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 
 

Comité dont les membres désignés par le conseil municipal analysent les 
demandes de dérogations mineures et font une recommandation au conseil 
municipal.  

 
Fonctionnaire désigné 

  
 Désigne le directeur de l’urbanisme et de l’environnement, son remplaçant ou 
toute autre personne désigné par le conseil municipal.  
 

1.11 STRUCTURE DU RÈGLEMENT 
 

Un système de numérotation uniforme est utilisé pour tout le règlement. Le 
premier chiffre indique le chapitre du règlement, le deuxième, la section de ce 
chapitre, le troisième, la sous-section, le quatrième, l'article de la sous-section en 
question. Chaque section, sous-section et article peut se diviser en alinéas (texte 
caractérisé par un retrait de la première ligne). Un chiffre suivi d’un zéro supérieur 
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identifie un paragraphe subdivisant une section, sous-section, un article ou un 
alinéa. Chaque paragraphe peut également être subdivisé en sous-paragraphe, à 
l’aide d’une lettre alphabétique suivie d’une parenthèse. À titre d'exemple, ces 
subdivisions sont identifiées comme ci-après: 

 
CHAPITRE  1 

 
1.5 SECTION 

 
1.5.1 Sous-section 

 
1.5.1.1 Article 

 
Alinéa . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 

1 Paragraphe 
 

a) Sous-paragraphe 
 
1.12 REMPLACEMENT DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 
 

Le présent règlement remplace le règlement numéro 156 sur les 
dérogations mineures ainsi que l’ensemble de ses amendements respectifs. 
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CHAPITRE 2 

 
Procédures administratives 

 
 
2.1 RENSEIGNEMENTS OU DOCUMENTS REQUIS DANS LE CADRE D’UNE 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
 

Toute demande de dérogation mineure doit être présentée au fonctionnaire 
désigné sur le formulaire apparaissant à l’annexe I du présent règlement, dûment 
rempli et signé.  

 
La demande doit également contenir tous les renseignements, éléments et 

documents requis pour l’obtention d’un permis de lotissement, de construction ou 
d’un certificat d’autorisation selon les exigences formulées au règlement relatif à 
l’administration des règlements d’urbanisme numéro 220.  

 
Les plans accompagnant la demande doivent être reproduits par un 

procédé indélébile, être dessinés à une échelle exacte et appropriée selon les 
éléments à illustrer. Les plans doivent également indiquer le nord astronomique, 
l’échelle numérique ou graphique ainsi que le nom du concepteur et son sceau 
professionnel, s’il y a lieu.  

 
De plus, le comité consultatif d’urbanisme est autorisé à exiger du requérant 

tout autre document ou information ainsi que des photos, plans, croquis ou dessins 
destinés à avoir une bonne compréhension de la demande et à permettre une 
évaluation de celle-ci selon les critères prescrits au present règlement.  

 
 
2.2 HONORAIRES ET FRAIS 
 

Les honoraires et frais exigibles pour l’étude et le traitement d’une demande 
de dérogation mineure et pour la publication des avis publics nécessaires sont 
établis au Règlement relatif à l’administration des règlements d’urbanisme numéro 
220 de la Municipalité de Saint-Ubalde en vigueur au moment du dépôt de la 
demande. 

 
2.3 ÉTUDE D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
 

2.3.1 Transmission d’une demande de dérogation mineure 
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Le requérant doit présenter sa demande de dérogation mineure sous 

forme écrite et être accompagné du formulaire, des documents et des 
renseignements exigés en vertu du présent règlement. Ces derniers 
doivent être transmis au fonctionnaire désigné en une (1) copie en format 
électronique ou une (1) copie en format papier.  

 
2.3.2 Vérification et avis de recevabilité  

 
Le fonctionnaire désigné vérifie la demande afin qu’elle soit 

conforme au présent règlement et si elle est accompagnée de tous les 
documents ou informations exigés en vertu du présent règlement.  

 
Si la demande contient une disposition d’un ou des règlements 

d’urbanisme ne pouvant faire l’objet d’une dérogation mineure, le 
fonctionnaire désigné avise, par écrit, le requérant que sa demande n’est 
pas recevable.  

 
Si la demande est incomplète, le fonctionnaire désigné avise le 

requérant, par écrit, des renseignements manquants. Dans un tel cas, la 
demande est suspendue jusqu’à ce que les documents ou informations 
manquantes soient fournis ou que les précisions demandées soient 
apportées. La demande est jugée recevable à la date où les documents, 
informations ou précisions ont été fournis.  

 
2.3.3 Transmission au CCU 

 
Si la demande de dérogation mineure est recevable, le fonctionnaire 

désigné transmet une copie aux membres du comité consultatif 
d’urbanisme. 

 
2.3.4 Examen du CCU 

 
Le comité consultatif examine la demande en vertu des critères 

d’évaluations indiquées au présent règlement.  
 
Le comité consultatif d’urbanisme peut demander au requérant des 

informations additionnelles pour compléter son examen et suggérer des 
conditions ou modifications au projet visé par la demande de dérogation 
mineure. Il peut demander au requérant une visite de l’immeuble concerné 
par la demande. Il peut également demander au requérant de se présenter 
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à la séance du comité afin de répondre aux questions du comité.  
 

2.3.5 Transmission au conseil municipal 
 

Suite à l’analyse de la demande de dérogation mineure, le comité 
consultatif d’urbanisme transmet la demande ainsi que son avis 
relativement à celle-ci au conseil. Cet avis doit comprendre les 
recommandations expliquant l’acceptation ou, s’il y a lieu, le rejet de la 
demande. Le comité consultatif d’urbanisme peut aussi suggérer au conseil 
des conditions supplémentaires à l’approbation de la demande de 
dérogation mineure. 

 
2.3.6 Avis public 

 
Au moins quinze (15) jours avant la tenue de la séance où le conseil 

doit statuer sur la demande de dérogation mineure, un avis public doit être 
donné conformément aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1). 

 
Cet avis doit indiquer la date, l’heure et le lieu de la séance du conseil 

ainsi que la nature et les effets de la dérogation demandée. Cet avis doit 
également désigner la désignation de l’immeuble affecté en utilisant la voie 
de circulation et le numéro d’immeuble ou, à défaut, le numéro cadastral et 
mentionner que tout intéressé pourra se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande lors de la séance.  

 
2.3.7 Examen par le conseil et décision 

 
Suivant la transmission de la recommandation du comité consultatif 

d’urbanisme, le conseil accorde ou refuse par résolution la demande de 
dérogation mineure qui lui est présentée conformément au présent 
règlement. 

 
La résolution par laquelle le conseil accorde la demande peut prévoir 

toute condition, eu égard aux compétences de la municipalité dans le but 
d’atténuer l’impact de la dérogation mineure. 

 
 

2.3.8 Transmission de la décision au requérant 
 

Le plus tôt possible après l’adoption de la résolution, le greffier-
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trésorier en transmet une copie certifiée conforme au requérant.  
 

2.3.9 Transmission de la décision à la MRC de Portneuf 
 

Dans le cas d’une résolution accordant une dérogation mineure dans 
un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulière pour 
des raisons de sécurité ou de santé publique, de protection de 
l’environnement ou de bien-être général, la Municipalité doit transmettre 
une copie de celle-ci à la Municipalité régionale de comté (MRC) de 
Portneuf.  

 
Le conseil de la MRC peut, dans les 90 jours suivant la réception de 

la copie de la résolution, s’il estime que la décision autorisant la dérogation 
a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé 
publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-
être général :  

 
1. Imposer toute condition dans le but d’atténuer ce risque ou 

cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute condition prévue 
par le conseil de la Municipalité; 

2. Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 
atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible. 

 
Une copie de toute résolution prise par la MRC en vertu du deuxième 

alinéa doit être transmise à la Municipalité. 
 
La Municipalité doit transmettre à la personne qui a demandé la 

dérogation la résolution de la MRC ou, en l’absence d’une telle résolution, 
l’informer de la prise d’effet de sa décision accordant la dérogation. 

 
2.3.10 Prise d’effet de la dérogation mineure  

 
Une dérogation mineure qui est accordée par le conseil de la 

Municipalité, dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des 
contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publique 
ou pour des raisons de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, prend effet dans l’une des situations suivantes :  

 
1. À la date à laquelle la MRC de Portneuf avise la Municipalité 

qu’elle n’entend pas se prévaloir des pouvoirs prévus au 
deuxième alinéa de la sous-section 2.3.9; 
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2. À la date d’entrée en vigueur de la résolution de la MRC de 
Portneuf, qui impose ou modifie des conditions applicables à 
la dérogation mineure; 

3. À l’expiration du délai de 90 jours prévu au deuxième alinéa 
de la sous-section 2.3.9 du présent règlement, si la MRC de 
s’est pas prévalue, dans ce délai, des pouvoirs prévus à cet 
alinéa.  
 

Dans les autres cas, la dérogation mineure prend effet à la date de 
l’adoption de la résolution par laquelle le conseil de la Municipalité accorde 
la demande.  

 
2.3.11 Modification aux documents 

 
Toute modification à une demande de dérogation mineure, après 

qu’elle ait reçu l’approbation du conseil, et du conseil de la MRC le cas 
échéant, nécessite la présentation d’une nouvelle demande.  

 
2.3.12 Délivrance du permis ou du certificat 

 
Suite à la prise d’effet de la dérogation mineure et sur présentation 

d’une copie certifié conforme de la résolution par laquelle le conseil accorde 
la demande, le fonctionnaire désigné est autorisé à délivrer le permis ou le 
certificat d'autorisation si les conditions prévues aux règlements 
d’urbanisme, autre que celles faisant l’objet de la dérogation mineure , sont 
remplies, sous réserve de toute condition devant être remplie en vertu de 
la résolution du conseil accordant la demande de dérogation mineure et/ou 
de la résolution du conseil de la MRC.  

 
 

2.3.13 Fausse déclaration 
 

Quiconque fait une fausse déclaration ou produit des documents 
erronés à l’égard de l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement 
invalide toute résolution, permis ou certificat émis en vertu du présent 
règlement et portant sur la demande comprenant une fausse déclaration.  

 
 
2.4 LIMITES D’UNE DÉROGATION MINEURE ACCORDÉE À UNE 
CONSTRUCTION OU UN BÂTIMENT 
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2.4.1 Construction ou bâtiment rendu(e) conforme  

 
Une dérogation mineure accordée à une construction ou à un 

bâtiment cesse d’être en vigueur lorsque la construction ou le bâtiment est 
rendu(e) conforme aux dispositions de la réglementation d’urbanisme qui a 
fait l’objet de la demande de dérogation mineure.  

 
Une telle construction ou un tel bâtiment ne peut plus être modifié(e) 

et bénéficier à nouveau de la dérogation mineure accordée antérieurement. 
 
2.4.2 Période de validité de l’approbation 

 
Une dérogation mineure accordée à une construction ou à un 

bâtiment par le biais d’une résolution devient caduque cinq (5) ans après 
son adoption si l’objet de la dérogation n’est pas réalisé.  

 
Une nouvelle demande de dérogation mineure pour le même objet 

peut être formulée. Elle sera traitée en fonction de la situation actuelle au 
moment de son dépôt.  

 
2.4.3 Extinction du droit 

 
Si la construction ou la partie de construction qui fait l’objet de la 

dérogation mineure est détruite, le droit à cette dérogation survit. Toutefois, 
la reconstruction est assujettie aux dispositions de la section 20.10 du 
règlement de zonage de la Municipalité de Saint-Ubalde.  
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CHAPITRE 3 

 
Objets et critères d’évaluation d’une  

demande de dérogation mineure 
 

3.1 ZONES POUVANT FAIRE L’OBJET D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE 
 

Une demande de dérogation mineure peut être accordée dans toutes les 
zones prévues par le règlement de zonage.  

 
3.2 DIPOSITIONS POUVANT FAIRE L’OBJET D’UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE 
 

Une demande de dérogation mineure peut être accordée à l’égard d’une 
disposition du règlement de zonage ou de lotissement.  

 
 

3.2.1 Dispositions du règlement de zonage 
 

Toutes les dispositions du règlement de zonage numéro 217 
peuvent faire l’objet d’une demande de dérogation mineure, à l’exception 
des dispositions suivantes :  

 
1. Les dispositions relatives à l’usage et à la densité 

d’occupation au sol; 
 

2. Les normes relatives à la protection des rives et du littoral 
apparaissant au chapitre 13; 

 
3. Les normes d’implantation applicables à certains usages 

contraignants apparaissant au chapitre 17; 
 

4. Les normes relatives à la protection des talus et des zones à 
risque de mouvement de terrain apparaissant au chapitre 16; 

 
5. Les marges de recul particulières à considérer en bordure du 

réseau routier supérieur apparaissant à la sous-section 6.2.6; 
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6. La marge de recul particulière par rapport à un lac ou un cours 
d’eau apparaissant à la sous-section 6.2.5 et à la section 19.4; 

 
7. Les normes relatives à l’aménagement des accès en bordure 

du réseau routier supérieur apparaissant à la sous-section 
11.2.4. 

 
De plus, dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des 

contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique ou de santé 
publique, de protection de l’environnement ou de bien-être général, une 
dérogation mineure ne peut pas être accordée à l’égard des dispositions du 
règlement de zonage adoptées en vertu des paragraphes 16 ou 16.1 du 
deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(c. A-19.1). 

 
3.2.2 Dispositions du règlement de lotissement 

Toutes les dispositions du règlement de lotissement numéro 218 
peuvent faire l’objet d’une demande de dérogation mineure, à l’exception 
des dispositions suivantes :  

 
1. Les dispositions relatives à la contribution pour fins de parcs, 

de terrains de jeux ou d’espaces naturels; 
 

2. Les dispositions particulières applicables en matière de 
lotissement à l’intérieur d’un corridor riverain apparaissant à 
la sous-section 4.2.3; 

 
3. Les normes minimales de lotissement applicables aux lots 

partiellement desservis localisés dans un corridor riverain 
apparaissant au tableau 4.2 de la sous-section 4.3.1; 

 
4. Les normes minimales de lotissement applicables aux lots 

non desservis localisés dans un corridor riverain apparaissant 
au tableau 4.3 de la sous-section 4.4.1; 

 
5. Les normes relatives à la distance d’une rue par rapport à un 

lac ou un cours d’eau à débit régulier apparaissant à la sous-
section 5.1.6; 

 
6. Les dispositions particulières applicables en matière de 
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lotissement dans une zone à risque de mouvement de terrain 
apparaissant à la sous-section 4.5.6 

 
De plus, dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des 

contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique ou de santé 
publique, de protection de l’environnement ou de bien-être général, une 
dérogation mineure ne peut pas être accordée à l’égard des dispositions du 
règlement de lotissement adoptées en vertu des paragraphes 4 ou 4.1 du 
deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(c. A-19.1). 

 
 

3.3 CRITÈRES D’ÉVALUATION D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
 

L’évaluation d’une demande de dérogation mineure doit tenir compte des 
critères suivants : 

 
1. La demande qui fait l’objet d’une dérogation mineure doit tenir 

compte des orientations et des objectifs du plan d’urbanisme; 
 

2. L’application du règlement de zonage ou de lotissement 
cause un préjudice sérieux au demandeur; 
 

3. La dérogation, si elle est accordée, ne portera pas atteinte à 
la jouissance du droit de propriété des propriétaires des 
immeubles voisins; 

 
4. Si la demande vise des travaux en cours d’exécution ou déjà 

exécutés, ceux-ci doivent avoir fait l’objet d’un permis et avoir 
été exécutés de bonne foi; 

 
5. Le fait d’accorder la dérogation mineure n’aura pas effet 

d’aggraver les risques en matière de sécurité publique ou de 
santé publique; 

 
6. Le fait d’accorder la dérogation mineure n’aura pas pour effet 

de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-
être général.  
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CHAPITRE 4 

 
DISPOSITIONS FINALES 

 
 
4.1 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 
4.2 MODE D’AMENDEMENT 
 

Le règlement ne pourra être modifié qu’au moyen d’un autre règlement 
adopté conformément aux dispositions de cette loi. 
 
 
 
Fait et passé à la municipalité de Saint-Ubalde ce 27e jour du mois d’avril 2023. 
 
 

 
 
____________________________ __________________________ 

Maire  Directrice-générale 
 
 

 



Annexe I

Article (s):
Article (s):
Article (s):

FORMULAIRE DE DÉROGATION MINEURE

Prénom et nom :
Adresse postale :

Adresse courriel :
N.B. N’oubliez pas de joindre une procuration

IMMEUBLE VISÉ
Lot rénové :

Téléphone cellulaire :

Est-ce que l'immeuble à déjà fait l'objet d'une demande 

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
PROPRIÉTAIRE(S) REQUÉRANT (SI NON-PROPRIÉTAIRE)

Téléphone domicile :
Téléphone travail :

Ville :
Code postal :

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Télécopieur :

RÈGLEMENT VISÉ PAR LA DEMANDE

Lotissement
Zonage

Zone : 
Matricule :
Adresse d'immeuble

Construction

N.B. Si les espaces sont insuffisants pour répondre aux questions, joignez une (des) feuille(s) 
supplémentaire en annexe.



Est-ce que le requérant a consulter ses voisins ?

ATTEINTE À LA JOUISSANCE DU DROIT DES PROPRIÉTAIRES VOISINS

CONTEXTE DE LA DEMANDE
Est-ce que la demande est produite avant l'émission d'un 
permis ou un certificat?

DESCRIPTION DU PRÉJUDICE

Est-ce que le bâtiment est déjà construit ?

Quels seront les impacts de la dérogation sur les propriétés voisines en fonction 
de la jouissance de leur droit de propriété ?

En quoi ce préjudice est-il suffisamment important pour justifie la dérogation?

Est-ce que les travaux sont en cours ?

Quel(s) préjudice(s) l'application stricte du règlement vous cause-t-il ?



Document à déposer avec le formulaire :

Formulaire dûment complété.

Municipalité de Saint-Ubalde
Service de l'urbanisme et de l'environnement
427-B boulevard Chabot
Saint-Ubalde (Québec) G0A 4L0
Télécopieur: (418) 277-2055
Courriel :

Par la présente, je soussigné(e) _____________________________________ déclare que les  renseignements 
                                                                                  (lettres moulées)

Signé à _____________________________________________ le ______________________.
                                         (municipalité)                                               (date)

Par : ________________________________________________________________________.
                                                                             (Demandeur)            

Signature : ________________________________________________________________

Une lettre de procuration signée par le propriétaire où se situe l'immeuble visé (si le 
demandeur n'est pas le propriétaire.
Une copie des titres de propriétés de l’immeuble visé.
Un plan illustrant :
•        La localisation des constructions existantes sur l’immeuble visé :
•        Les distances qui doivent être laissées libres entre les constructions sur 
l’immeuble visé ou l’espace qui doit être laissé libre entre les constructions et les 
lignes de terrain et les lignes des rues (ex. : copie du certificat de localisation).

Le paiement relié à la demande soit (50$) pour le CCU et (250$) pour la publication en 
un seul paiement de 300$.

Si la demande de dérogation mineure est préalable à un permis, inclure tous les 
documents exigés pour la demande du permis.
Tout autre document ou information pertinente à la demande (Photos, etc.).

Faire parvenir les documents à :

urbanisme@saintubalde.com

DÉCLARATION

RÉCEPTION DE LA DEMANDE
La demande de modification réglementaire a été reçu le ______________________________ par 
_____________________________________.

fournis ci-dessus sont complets et exacts. Dans le cas où ma demande de modification réglementaire est 
accordée, je me conformerai à celle-ci et à toute condition y étant rattachée ainsi qu’à tous autres lois et 
règlement applicables.

mailto:urbanisme@saintubalde.com
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